
COMMUNAUTE DE COMMUNES « COUTACH VIDOURLE » 

Siège : 13 bis Rue du Docteur Rocheblave 30260 QUISSAC 

 

Séance du Conseil Communautaire 
 

 

L’an deux mil dix et le vingt et un juillet, à dix huit heures quarante cinq, le Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes Coutach Vidourle s’est réuni à la Mairie de 

Bragassargues, au nombre prescrit par la loi, sous la Présidence de Monsieur Olivier 

GAILLARD, Président de la Communauté de Communes Coutach Vidourle. 

 

Date de convocation : le 16 juillet 2010 

Date d’affichage : le 16 juillet 2010 

Nombre de délégués : 45 

En exercice : 45  

Présents : 30 

Votants : 30 

Votant par procuration : 4 

Absents : 11 

 

Présents :  

MM MARION Michel, NOGUIER André, DAUDE Claude, HEYER Olivier, SEGUIN 

William, ROUDIL Joël, DUBOIS Rolland, JEAN Lionel, LOPEZ Richard, de TOLEDO 

Philippe, Mme GODET Marie-Thérèse, M  de BOUARD Alain, Mme CARRIO Christine,  

M RIGAL Robert, Mme ROMERO Maryse, MM CHARVEIN Jean-Victor, JONGET Marc, 

BRUN René, Mme LOPEZ Karine, M PONS Alain, Mmes GREVE Béatrice, RIFKIN Sonia, 

CAZALY Geneviève, AUDUMARES Sylvie, VALENTIN Nadine, MM CAMPROUX 

Christian, MARION Bernard, BEAUD Paul, SIMON Frédéric 

 

Procurations de :  M GRAS Jean Claude à M. CHARVEIN Jean-Victor  

                               M CHAZEL Robert à M BRUN René 

 M AUBERT Martine à Mme ROMERO Maryse 

 M. CROUZET Jack à Mme AUDUMARES Sylvie 

  

Absents excusés: Mme AUBRY Sonia, M SIPEIRE Jacky, Mme SAKIZ Véronique,  

M CAVALIER Gérald, M CARLIN Antoine, M BOURHIL Mohamed, M. LABRUGUIERE 

Eric, M VIALA Rémy, Mme MASOT Alexandra, Mme PICAS Nathalie, Mme DUBOIS 

Karine  

 

Communes absentes excusées : Orthoux Sérignac Quilhan 

 

Secrétaire de séance : M de TOLEDO Philippe 

 

Début de séance : 18 h 50  

 

 

 

 

 



 

Olivier GAILLARD explique que nous venons d’être destinataires du Centre de Gestion du 

Gard  d’une convention de mise à disposition d’un « Token » pour l’accès à l’ensemble des 

services Web du Centre de Gestion du Gard. Il précise qu’il y lieu d’approuver ladite 

convention et d’autoriser le Président à signer celle-ci. Il propose donc d’inscrire à l’ordre du 

jour  ce point   

Le conseil communautaire DECIDE à l’unanimité d’inscrire à l’ordre du jour du présent 

conseil le point évoqué précédemment.  

 

1- Approbation du procès-verbal du 23 juin 2010 

 

Olivier GAILLARD ouvre la séance et remercie de leur présence les délégués 

communautaires. 

Il rappelle que le procès verbal de la séance du 23 juin 2010 a été envoyé à chaque délégué.  

Il précise qu’à « la question 4 : Mise en non valeur de 2 titres de la déchèterie et décision 

modificative dans le Budget Principal en section de fonctionnement » la décision modificative 

porte sur 128.50 et non sur la somme de 121.50 comme indiqué sur le procès verbal suite à 

une faute de frappe.  

Le Conseil Communautaire, après avoir pris en considération la correction apportée par le 

Président   APPROUVE à l’unanimité des membres présents le procès-verbal de la 

séance du 23 juin 2010  

 

2- Vote des aides au développement local  

 

Olivier GAILLARD explique que dans le cadre de la compétence développement 

économique, la Communauté de Communes attribue chaque année des subventions à des 

associations organisant des manifestations d’intérêt communautaire relevant de la promotion 

et de la valorisation du territoire et des produits agricoles.  

 

La Commission de développement économique qui s’est réunie le 12 juillet propose 

d’attribuer les aides suivantes : 

 

Association Projet Attribuée en  

2009 

Demande 

2010 

Proposition de 

la Commission 

COFAST 

Fête de l’Agriculture de 

Saint Théodorit  

du 20 juin 2010 

 

1 000 € 1 000 € 

 

1 000 € 

COFAST 

Championnat de France de 

labour à l’ancienne des 11 

et 12 septembre 2010 

 Nouvelle 

manifestation 
 2000 € 

 

Il est proposé au Conseil communautaire de délibérer pour l’attribution de ces subventions. 

 

 

 

 

 

 



Le Conseil Communautaire, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et la compétence Développement 

Economique, 

Considérant la nécessité de promouvoir le développement de manifestations d’intérêt 

communautaire relevant de la promotion et de la valorisation des territoires et des produits 

agricoles, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’attribuer une subvention de 1 000 € au COFAST pour l’organisation de la Fête de 

l’agriculture le 20 juin 2010 à Saint Théodorit 

 d’attribuer une subvention de 2 000 € au COFAST pour l’organisation du 

Championnat de France de labour à l’ancienne, des 11 et 12 septembre 2010 à Saint-

Théodorit, 

 

RAPPELLE 
 

 que les inscriptions budgétaires nécessaires au paiement figurent au budget primitif de 

l’exercice 2010, 

 que le versement de toute subvention ne peut être effectué que sur un compte ouvert 

au nom de l’association, 

 que le solde des subventions est soumis à la production des pièces comptables  

 que le tableau des subventions sera annexé au compte administratif, conformément 

aux dispositions de la loi 92-125 du 6 février 1992. 

 

3- Demande de dénomination de « Commune Touristique » pour la 

commune de Sauve et pour la commune de Quissac  

 
Olivier GAILLARD explique que le législateur, le 14 avril 2006, a procédé à la réforme du 

régime juridique  des communes touristiques et des stations classées de tourisme.  

 

Deux types de classement existent désormais : 

 

- la dénomination de « commune touristique » qui se veut un label de destination 

touristique, relève de la compétence exclusive du préfet de département, au terme 

d’une instruction maximale de deux mois et a une validité de cinq ans ; 

 

- le classement en « station classée de tourisme », qui se veut un label de destination 

d’excellence, relève du Gouvernement, par décret simple, à l’issue d’une procédure 

dont l’instruction n’excèdera pas douze mois (six mois en préfecture, six mois en 

ministère de l’économie et des finances – sous-direction du tourisme) et a une validité 

de douze ans. 

 

Il ajoute que la Communauté de Communes, qui dispose de la compétence tourisme est 

concernée par les communes touristiques. Celles-ci doivent s’être dotées d’une politique 

locale du tourisme et offrir des capacités d’hébergement pour les touristes en nombre 

suffisant. Elles doivent, à ce titre, répondre à trois critères : 



- disposer d’un office de tourisme classé 

- organiser des animations culturelles, artistiques, gastronomiques ou sportives ; 

- disposer d’une proportion minimale d’hébergements touristiques variés (hôtels, 

résidences de tourisme, meublés de tourisme, villages de vacances, campings, 

chambres d’hôtes, anneaux de plaisance…). 

 

Il précise que la demande est exprimée par délibération de l’EPCI concerné si la commune lui 

a transféré la compétence d’instituer la taxe de séjour, en application de l’article L.5211-21 du 

code général des collectivités territoriales ; dans ce dernier cas, la délibération de l’organe 

délibérant de l’EPCI délimite le territoire faisant l’objet de la demande de dénomination. 

L’EPCI peut demander la dénomination touristique pour plusieurs communes le constituant 

mais chacune d’elles doit alors respecter les conditions d’éligibilité. 

 

Outre la délibération précitée, le dossier doit comporter : 

- la liste nominative des hébergements prévue à l’annexe 1 de l’arrêté interministériel du 

2 septembre 2008 (Cf. pièce jointe n°1) ; 

- l’arrêté préfectoral de classement de l’office de tourisme ; 

- une note présentant de manière exhaustive les animations qu’organise la commune 

dans les domaines culturel, artistique, gastronomique ou sportif, accompagnée de tous 

documents constituant preuve. 

A compter de la date à laquelle le dossier est complet et où les services préfectoraux en 

accusent réception comme tel, le préfet du département dispose de deux mois pour prendre 

l’arrêté de dénomination touristique, pour une durée de cinq ans.  

 

Sur notre territoire, la commune de Quissac est concernée par le dispositif au titre de 

commune nouvelle. S’il y a attribution de dotation, celle-ci devrait être versée à la 

Communauté de Communes. 

 

Pour la commune de Sauve, il explique que celle-ci bénéficie de la dénomination commune 

touristique et perçoit une dotation supplémentaire ou une dotation particulière intégrée à la 

DGF depuis 1993. Le montant de cette dotation était pour 2009 de 24 076 €. 

La DGF communale n’est pas affectée par le transfert de compétences des communes vers les 

communautés. Etant partie intégrante de la DGF (dotation forfaitaire) la dotation touristique 

ne peut donc pas être transférée à la Communauté de communes lors du transfert de la 

compétence tourisme.  

Toutefois, les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à Taxe Professionnelle 

Unique inscrits au V.7e de l’article 1609 nonies C du code Général des Impôts peuvent à titre 

dérogatoire, par délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au 1
er

 alinéa 

du II de l’article L.5211-5 du CGCT, procéder, dans les 5 ans qui suivent la publication de la 

loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, à la révision du montant de 

l’attribution de compensation et de la dotation de solidarité communautaire. 

Cette disposition permet donc à la Communauté de communes (EPCI) d’intégrer les montants 

de la dotation touristique, non pas dans l’évaluation des charges, mais dans les montants 

définitifs des attributions de compensation. Auquel cas, il convient que la Commission Locale 

d’Evaluation et de Transfert des Charges décide de diminuer l’attribution de compensation de 

Sauve du montant de la dotation touristique et ensuite que les communes membres, à la 

majorité qualifiée, délibèrent favorablement sur les nouveaux montants des attributions des 

compensations. 

 

 



Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code du Tourisme, notamment son article L.133-11, 

Vu le Décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées de tourisme, 

Vu l’Arrêté Interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 211.070 portant création de la Communauté de Communes 

Coutach Vidourle en date du 29.11.2002 

Vu la compétence Développement Economique et notamment l’alinéa qui prévoit la 

participation au développement agricole et touristique, 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 07-05-049 portant définition de l’intérêt communautaire de la 

Communauté de Communes Coutach Vidourle en date du 04.06.2007, 

Vu que sont considérés d’intérêt communautaire : 

- la gestion directe ou déléguée de l’office de tourisme intercommunal, 

- la réalisation de support de promotion et de communication, 

- l’aide à la création, l’aménagement et la gestion d’équipements touristiques, 

- le conseil et l’assistance aux porteurs de projets, 

- la participation aux actions des diverses structures touristiques intéressant le territoire, 

- l’aide aux actions d’améliorations du patrimoine,  

Vu l’arrêté préfectoral N° 2007 -325-7 en date 21 novembre 2007 classant l’Office de 

Tourisme Intercommunal Coutach Vidourle Quissac Sauve 2étoiles  

Considérant que la Commune de Sauve bénéficie de la dénomination « commune 

touristique » depuis 1993, 

Considérant la liste nominative des hébergements et la liste des animations organisées par la 

commune et la Communauté de Communes dans les domaines culturels, artistiques, 

gastronomique ou sportifs, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’approuver le dossier de dénomination de « commune touristique » pour la commune 

de Sauve, annexé à la présente délibération, 

 

 d’autoriser le Président de la Communauté de Communes à solliciter la dénomination 

de « commune touristique » pour la commune de Sauve et de signer tout document à 

cet effet. 

 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code du Tourisme, notamment son article L.133-11, 

Vu le Décret n° 2008-884 du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées de tourisme, 

Vu l’Arrêté Interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 

stations classées 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 211.070 portant création de la Communauté de Communes 

Coutach Vidourle en date du 29.11.2002 

Vu la compétence Développement Economique et notamment l’alinéa qui prévoit la 

participation au développement agricole et touristique, 



Vu l’Arrêté Préfectoral n° 07-05-049 portant définition de l’intérêt communautaire de la 

Communauté de Communes Coutach Vidourle en date du 04.06.2007, 

Vu que sont considérés d’intérêt communautaire : 

- la gestion directe ou déléguée de l’office de tourisme intercommunal, 

- la réalisation de support de promotion et de communication, 

- l’aide à la création, l’aménagement et la gestion d’équipements touristiques, 

- le conseil et l’assistance aux porteurs de projets, 

- la participation aux actions des diverses structures touristiques intéressant le territoire, 

- l’aide aux actions d’améliorations du patrimoine,  

Vu l’arrêté préfectoral N° 2007 -325-7 en date 21 novembre 2007 classant l’Office de 

Tourisme Intercommunal Coutach Vidourle Quissac Sauve  2 étoiles 

Considérant la liste nominative des hébergements et la liste des animations organisées par la 

commune et la Communauté de Communes dans les domaines culturels, artistiques, 

gastronomique ou sportifs, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’approuver le dossier de dénomination de « commune touristique » pour la commune 

de Quissac, annexé à la présente délibération, 

 d’autoriser le Président de la Communauté de Communes à solliciter la dénomination 

de « commune touristique » pour la commune de Quissac et de signer tout document à 

cet effet. 

 

4- Gestion de la future crèche intercommunale de Quissac à compter du 1
er

 

janvier 2011  
 

Olivier GAILLARD explique que la future crèche intercommunale Rue Bel Air devrait être 

opérationnelle au 1
er

 janvier 2011. 

La Communauté de Communes a le choix d’une gestion directe ou régie simple ou le choix 

d’une gestion indirecte ou déléguée avec mise en place d’une convention d’objectifs et de 

mise à disposition à titre gracieux avec l’association « La Foire aux mômes ». 

 

Le Président et des représentants de la commission enfance jeunesse de la Communauté de 

communes ont rencontré plusieurs fois sur le premier semestre le conseil d’administration et 

le personnel de l’association «  La foire aux mômes » pour évoquer le sujet.  

 

Il ajoute que ceux-ci, au mois de juin, nous ont fait savoir qu’ils étaient favorables à une 

gestion en régie à compter du 1
er

 janvier 2011.   

La commission enfance jeunesse qui s’est réunie le lundi 12 juillet 2010 a également émis un 

avis favorable pour une gestion directe. 

 

Concernant le transfert du personnel, le centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale 

nous a fait part le 22 avril 2010 des éléments de réponse qui ont été communiqués, dès 

réception, au conseil d’administration et au personnel de crèche. Il donne ensuite lecture du 

courrier du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 

 

 



Le Conseil Communautaire, 

Vu l’arrêté Préfectoral n° 02 11 070 en date du 29 11 2002 portant création de la 

Communauté de Communes Coutach Vidourle, 

Vu l’article 2 qui prévoit que la Communauté de Communes assure la construction, l’entretien 

et le fonctionnement des crèches intercommunales 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 07.05.049 en date du 04.06.2007, portant définition de l’intérêt 

communautaire et notamment l’article 2 qui prévoit que sont considérés d’intérêt 

communautaire les lieux d’accueil des jeunes enfants de moins de 4 ans hors établissements 

pré-élementaires, notamment une crèche, 

Vu l’avis du Conseil d’Administration de la crèche intercommunale « La Foire aux Mômes », 

en date du 1 er juillet 2010  

Vu l’avis du personnel de la crèche intercommunale « La Foire aux Mômes » en date du 5 

juillet 2010  

Vu l’avis de la commission Enfance-Jeunesse en date du 12 juillet 2010, 

Considérant le courrier en date du 22 avril 2010 du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale relatif aux conditions de reprise du personnel  

Considérant l’intérêt, pour la Communauté de Communes, de privilégier une gestion directe 

ou régie simple, 

Considérant l’avancée des travaux de la crèche intercommunale et la date de livraison prévue 

au 1
er

 janvier 2011, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’instituer une gestion directe ou régie simple à compter du 1
er

 janvier 2011 pour la 

gestion de la future crèche intercommunale de Quissac, 

 

AUTORISE 
 

 le Président à engager toutes les démarches pour le transfert des actifs  et la reprise du 

personnel, 

 

5- Autorisation de lancer une consultation pour la construction d’une micro 

crèche intercommunale sur la commune de Vic le Fesq et la réalisation 

d’une micro crèche intercommunale sur Sauve  
 

Olivier GAILLARD explique que par délibération en date du 27 juin 2007, le Conseil 

Communautaire a décidé de la création d’une crèche sur Quissac et de deux micro crèches, 

une à Vic le Fesq et une à Sauve. Pour finaliser ces deux projets, il convient de délibérer pour 

autoriser le Président à lancer une consultation.  

 

Sur  la commune de Vic le Fesq, un bâtiment neuf sera construit sur une parcelle de terrain de 

900 m2 environ, cédée à titre gracieux par la commune, issue de la parcelle D 200 située au 

cœur du village, chemin de Vidourle. L’ensemble des réseaux (eau potable, assainissement, 

électricité, téléphone) sont situés en limite du terrain. La Communauté de Communes aura à 

sa charge notamment les frais de géomètre, de notaire et la taxe de branchement à l’égout. 



Sur la commune de Sauve, deux locaux entièrement rénovés lors de la réhabilitation des 

casernes seront mis à disposition à titre gracieux par la Mairie de Sauve. Ils sont situés au rez 

de chaussée des casernes, donnent sur une cour intérieure et représentent une superficie totale 

de 102 m2.  

 

Le Conseil Communautaire 

Vu l’arrêté Préfectoral n° 02 11 070 en date du 29 11 2002 portant création de la 

Communauté de Communes Coutach Vidourle, 

Vu l’article 2 qui prévoit que la Communauté de Communes assure la construction, l’entretien 

et le fonctionnement des crèches intercommunales, 

Vu l’Arrêté Préfectoral n° 07.05.049 en date du 04.06.2007, portant définition de l’intérêt 

communautaire et notamment l’article 2 qui prévoit que sont considérés d’intérêt 

communautaire les lieux d’accueil des jeunes enfants de moins de 4 ans hors établissements 

pré-élementaires, notamment une crèche, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 27.06.2007, décidant de la création 

de 2 micro-crèches, une à Vic-le-Fesq et l’autre à Sauve, 

Vu le Code des Marchés Publics et notamment les articles 28 et 74.2 du Code des Marchés 

Publics, 

Considérant l’intérêt pour les enfants de notre territoire de disposer de 2 micro-crèches afin de 

pouvoir accueillir les enfants de moins de 4 ans  

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité 

 

 d’autoriser le lancement d’une consultation pour la désignation d’un maître d’œuvre, 

d’un bureau de contrôle technique et d’un coordonnateur de sécurité pour la 

construction d’une micro crèche intercommunale sur la commune de Vic le Fesq 

 d’autoriser le lancement d’une consultation pour la désignation d’un maitre d’œuvre, 

d’un bureau de contrôle technique et d’un  coordonnateur de sécurité pour la 

réalisation d’une micro crèche intercommunale sur la commune de Sauve  

 

6- Création d’un poste d’adjoint technique de 2
ème

 classe en contrat à durée 

déterminée de 35 heures hebdomadaires pour 12 mois pour le service de 

collecte des déchets ménagers pour pourvoir au remplacement d’un agent 

titulaire sur ce service ayant sollicité une mise en disponibilité pour 12 mois 

à compter du 1 octobre  2010  

Adoption du tableau des effectifs 

 

Olivier GAILLARD explique qu’un agent titulaire a sollicité une mise en disponibilité de 1 an 

à compter du 1
er

 octobre 2010 pour créer une entreprise. Cet agent titulaire est affecté au 

service des déchets ménagers. Il occupe un emploi permanent à temps plein. 

Il est proposé de donner un avis favorable à sa demande sous réserve de l’avis de la 

commission administrative compétente. En conséquence, pour pourvoir à son remplacement, 

il est nécessaire de créer d’un poste d’adjoint technique de 2
ème

 classe en contrat à durée 



déterminée de 35 heures hebdomadaires pour 12 mois pour le service de collecte des déchets 

ménagers. Il convient également de modifier et d’adopter un nouveau tableau des effectifs.  

Pour mémoire, il faut rappeler que la durée de la disponibilité accordée pour créer ou pour 

reprendre une entreprise ne peut excéder deux ans. Auquel cas il convient que l’intéressé 

sollicite le renouvellement trois mois avant l’expiration de la période de disponibilité en 

cours.  

 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n° 82-213 du 02.03.1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

départements et régions, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 

Vu la loi n° 34-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique et territoriale, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, l’article L.5211-4-1, 

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 dite « Démocratie de Proximité », 

Vu le statut particulier du cadre d’emploi des adjoints technique de 2ème classe catégorie C 

Considérant la demande de mise en disponibilité de 1 an formulée par un agent titulaire à 

temps plein affecté au service de collecte des déchets ménagers, à  compter du 1
er

 octobre 

2010 pour créer une entreprise 

Considérant que pour assurer son remplacement il y a lieu de créer un poste d’adjoint 

technique 2
ème

 classe – Cat. C, Contrat à Durée Déterminée, 35 heures hebdomadaires pour 12 

mois, service de collecte des déchets ménagers, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 de créer à compter du 1 octobre 2010 un poste d’adjoint technique 2
ème

 classe – 

Cat. C, Contrat à Durée Déterminée, 35 heures hebdomadaires pour 12 mois, 

service de collecte des déchets ménagers, pour assurer le remplacement d’un agent 

titulaire temps plein affecté au service de collecte des déchets ménagers qui a 

sollicité une mise en disponibilité  à compter du 1
er

 octobre 2010 pour créer une 

entreprise 

 

RAPPELLE QUE 
 

 la mise en disponibilité de l’agent sera effective une fois l’avis de la Commission 

Administrative Paritaire catégorie C acquis et une fois l’arrêté de mise en 

disponibilité signée des 2 parties   

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’approuver le tableau des effectifs tel qu’annexé  

 

 

 

 



7- Vote d’une convention de mise à disposition d’un « Token » pour l’accès à 

l’ensemble des services Web du Centre de Gestion du Gard 
 

Olivier GAILLARD explique que le Centre de Gestion du Gard vient de nous transmettre une 

convention de mise à disposition d’un « Token  » pour l’accès à l’ensemble des services web 

du CDG 30. Il donne ensuite lecture de ladite convention et rappelle tout l’intérêt pour la 

communauté de communes d’avoir accès à l’ensemble des services web du Centre de Gestion 

du Gard.  

 

Le conseil communautaire  

Vu le projet de convention de mise à disposition d’un « Token » pour l’accès à l’ensemble des 

services web du Centre de Gestion du Gard  

Considérant l’intérêt pour la communauté de communes d’avoir accès à l’ensemble des 

services web du Centre de Gestion du Gard 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur  

Après en délibéré  

 

DECIDE à l’unanimité 
 

 d’approuver la convention avec le Centre de Gestion du Gard telle qu’annexée  

pour la mise à disposition d’un « Token » pour l’accès à l’ensemble des services 

web du Centre de Gestion du Gard 

 d’autoriser le Président à signer ladite convention    

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h38 

 

 

Le Président 

 

Olivier GAILLARD 

 

 

 

 

 

 

 


